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VIH, IST ET PRÉVENU : L'ANGLE MORT DE LA JUSTICE PÉNALE CONGOLAISE  
EN MATIÈRE DE VIOLENCES SEXUELLES 

par 

Seraphine KILONGOZI MUSAMBI 
Doctorante, Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 
Résumé  

En République démocratique du Congo, la prise en charge des violences sexuelles est essentiellement orientée 
vers la protection de la victime, conformément à l'esprit de la Loi nᵒ 06/018 du 20 juillet 2006 énoncé en amont dans 
son exposé des motifs. Cette protection renforcée est juridiquement et moralement justifiée au regard de la gravité du 
viol et de ses conséquences physiques, psychologiques et sociales. Toutefois, cette approche révèle une asymétrie notable : 
le silence implicite du droit congolais concernant la protection sanitaire du prévenu, notamment face aux risques d'IST 
et de VIH. Alors même qu'il est poursuivi, le prévenu demeure titulaire de droits fondamentaux garantis par la 
Constitution de la République démocratique du Congo, tels que le droit à la santé, l'égalité devant la loi et la 
présomption d'innocence. L’absence de mécanisme explicite de dépistage et de prise en charge médicale du prévenu, très 
souvent constatée dans la pratique, soulève ainsi une question d’équilibre. Cet équilibre concerne d’une part la 
nécessaire répression des violences sexuelles et d’autre part l’obligation pour l’État de garantir la dignité et les droits 
de toute personne mise en cause. Cet article se propose d'analyser cette tension et de réfléchir à une conciliation plus 
cohérente entre responsabilité pénale et respect des droits fondamentaux. 

Mots-clés : violences sexuelles, IST, prévenu, droit à la santé, droits fondamentaux, République démocratique du 
Congo, justice, prise en charge sanitaire, dignité humaine. 

Abstract 

In the Democratic Republic of the Congo, the handling of sexual violence is primarily focused on the protection 
of the victim, in accordance with the spirit of Law No. 06/018 of July 20, 2006, as stated in its preamble. This enhanced 
protection is legally and morally justified given the severity of rape and its physical, psychological, and social 
consequences. However, this approach reveals a notable asymmetry: the implicit silence of Congolese law regarding the 
health protection of the accused, particularly in the face of STI and HIV risks. Even while being prosecuted, the accused 
remains entitled to fundamental rights guarantyd by the Constitution of the Democratic Republic of the Congo, such 
as the right to health, equality before the law, and the presumption of innocence. The absence of an explicit mechanism 
for screening and providing medical care for the accused, often observed in practice, thus raises a question of balance. 
This balance concerns, on the one hand, the necessary repression of sexual violence and, on the other hand, the obligation 
for the State to guaranty the dignity and rights of any person accused. This article aims to analyze this tension and to 
reflect on a more coherent reconciliation between criminal responsibility and respect for fundamental rights. 

Keywords : sexual violence, STIs, accused, right to health, fundamental rights, Democratic Republic of the Congo, 
justice, healthcare provision, human dignity 

 INTRODUCTION 

Beaucoup plus lorsqu’on parle de viol et de prise en charge médicale, l’attention est quasi 
exclusivement focalisée sur la victime. La législation congolaise, notamment la Loi n° 06/018 du 20 juillet 
2006 modifiant et complétant le Code pénal, organise avec précision les mécanismes d’assistance sanitaire, 
psychologique et sociale destinés aux survivantes et survivants de violences sexuelles. Le dépistage du VIH, 
la prophylaxie post-exposition, le traitement des infections sexuellement transmissibles et 
l’accompagnement médical constituent aujourd’hui des réponses institutionnelles reconnues et 
encouragées.1 Cette orientation est légitime : la gravité du viol commande une protection renforcée de la 
victime. 

Mais une question demeure, souvent évitée, parfois jugée dérangeante : qu'en est-il de l'auteur 
présumé de cet acte infractionnel ? Son statut de prévenu ou d'accusé le dépouille-t-il de toute protection 
sanitaire par l'État ? Le fait d'avoir commis, ou d'être soupçonné d'avoir commis, un viol suspend-il les droits 
fondamentaux que la Constitution de la République démocratique du Congo, en ses articles 11, 16 et 61, 
reconnaît à toute personne, notamment le droit à la vie, à l'intégrité physique et à la dignité humaine ? 

La problématique devient plus sensible encore lorsque l'on envisage l'hypothèse d'une exposition 
biologique : si, lors de l'agression, le prévenu contracte le VIH ou une autre infection sexuellement 
transmissible dont la victime était porteuse, le silence implicite du droit congolais sur sa prise en charge 
apparaît troublant. Certes, le principe nemo auditur propriam turpitudinem allegans interdit à l'auteur d'une 

                                                           
1 Organisation mondiale de la Santé (OMS), Clinical management of rape and intimate partner violence survivors: 

Developing protocols for use in humanitarian settings, Genève, 2019. 
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infraction de se prévaloir des conséquences de sa propre faute pour échapper à sa responsabilité (principe 
général du droit pénal, largement admis en doctrine et en jurisprudence). 

Toutefois, ce principe vise la responsabilité juridique ; il ne saurait justifier la négation des droits 
fondamentaux. La présomption d’innocence, l’égalité devant la loi et l’obligation positive de l’État de 
protéger la santé de toute personne, y compris détenue ou poursuivie, imposent une réflexion plus nuancée.2 

Ainsi se dessine un possible angle mort de la justice pénale congolaise en matière de violences 
sexuelles : si la protection de la victime est explicitement organisée, celle du prévenu, notamment sur le plan 
sanitaire, demeure largement implicite, sinon ignorée. Faut-il y voir une conséquence logique de la gravité 
de l'infraction, ou un déséquilibre contraire aux principes constitutionnels d'égalité et de dignité humaine ? 
La responsabilité pénale peut-elle coexister avec une protection sanitaire équitable ? C'est à l'examen de cette 
tension entre répression légitime et d'État de droit que se consacre la présente réflexion. 

I. LA PROTECTION RENFORCÉE DE LA VICTIME : UNE EXIGENCE LÉGITIME MAIS 
ASYMÉTRIQUE 

La protection renforcée accordée à la victime des violences sexuelles répond à une exigence légitime 
de réparation, de dignité et de prévention. Toutefois, cette protection s’inscrit dans une logique asymétrique, 
en ce qu’elle concentre l’ensemble des garanties sur une seule partie au procès pénal, laissant le prévenu 
dans une zone de silence juridique, notamment en matière de droits sanitaires. Cette asymétrie, si elle se 
comprend historiquement, interroge aujourd’hui l’équilibre et l’humanisme de la justice pénale3. 

1.1. La consécration légale et constitutionnelle de la prise en charge médico-sanitaire de la victime 

En matière de violences sexuelles, le législateur congolais a explicitement fait le choix d'une protection 
accrue de la victime, en érigeant sa prise en charge sanitaire en priorité juridique et politique. Cette 
orientation trouve son fondement principal dans la loi nᵒ 06/018 du 20 juillet 2006 portant modification et 
complément du Code pénal congolais, adoptée dans un contexte marqué par l'ampleur des violences 
sexuelles en République démocratique du Congo (loi nᵒ 06/018 du 20 juillet 2006, exposé des motifs), et qui 
consacre non seulement la répression pénale du viol, mais également un dispositif de protection médicale 
et psychosociale des victimes. 

La loi prévoit expressément l'accès gratuit aux soins pour toute victime de violences sexuelles. Cette 
prise en charge comprend le dépistage systématique du VIH/SIDA et des infections sexuellement 
transmissibles (IST), l'administration d'un traitement prophylactique post-exposition (TPE) afin de réduire 
les risques de contamination, ainsi que la prévention des grossesses non désirées (loi nᵒ 06/018 du 20 juillet 
2006). L'organisation du dépistage ne relève donc pas d'une faculté élémentaire, mais d'un mécanisme 
intégré dans la réponse institutionnelle à l'infraction. L'objectif est double : limiter les conséquences 
biologiques immédiates du viol et prévenir les complications sanitaires à long terme. 

Au-delà du volet strictement médical, la prise en charge inclut un accompagnement psychologique, 
le viol étant reconnu comme une atteinte grave à l’intégrité physique, morale et sexuelle de la personne.4 
Stress post-traumatique, dépression, anxiété et stigmatisation sociale justifient un suivi psychothérapeutique 
adapté, destiné à restaurer la dignité de la victime et à favoriser sa réintégration sociale. 

Cette protection renforcée trouve également un fondement constitutionnel dans la Constitution de la 
République démocratique du Congo, laquelle garantit le droit à la santé, à l’intégrité physique et à la dignité 
humaine, et impose à l’État une obligation constitutionnelle, internationale et positive de protection des 
personnes vulnérables, plus précisément des femmes et des enfants, qui constituent la majorité des victimes 
de violences sexuelles5, par le truchement de différents mécanismes efficaces mis en place. 

                                                           
2 KONRAD-ADENAUER-STIFTUNG, Les droits civils et politiques, RDC. 

Disponible en ligne : https://www.kas.de/documents/275840/5293160/KAS_Les+Droits+Civils+et+Politiques.pdf 

(Consulté le 26 Février 2026).  
3 KABEYA LOBO R., « La protection asymétrique des droits fondamentaux en droit pénal congolais », 2023. 

Disponible en ligne : https://www.ziglobitha.org/wp-content/uploads/2023/11/029-Art.-KABEYA-LOBO-Richard.pdf 

(Consulté le 27 Février 2026). 
4 FIACAT, Livret sur les droits fondamentaux en République démocratique du Congo, 2022. 

Disponible en ligne : https://www.fiacat.org/images/pdf/Livret-RDC-BD-2.pdf (Consulté le 27 Février 2026). 
5 World Health Organization (OMS), Publication of the final report of the Independent Commission on allegations of 

sexual exploitation and abuse during the response to the 10th Ebola outbreak in the Democratic Republic of the Congo 

(Communication OMS – Commission Indépendante), 28 septembre 2021. 

https://www.who.int/news-room/events/detail/2021/09/28/default-calendar/publication-of-the-report-of-the-

independent-commission-on-drc-sea-allegations (Consulté le 27 Février 2026). 

 

https://www.kas.de/documents/275840/5293160/KAS_Les+Droits+Civils+et+Politiques.pdf
https://www.ziglobitha.org/wp-content/uploads/2023/11/029-Art.-KABEYA-LOBO-Richard.pdf
https://www.fiacat.org/images/pdf/Livret-RDC-BD-2.pdf
https://www.who.int/news-room/events/detail/2021/09/28/default-calendar/publication-of-the-report-of-the-independent-commission-on-drc-sea-allegations?utm_source=chatgpt.com
https://www.who.int/news-room/events/detail/2021/09/28/default-calendar/publication-of-the-report-of-the-independent-commission-on-drc-sea-allegations?utm_source=chatgpt.com
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Ensuite, la vulnérabilité particulière de la victime justifie un traitement différencié. Dans de nombreux 
cas, il s'agit de mineurs, de femmes en situation de précarité ou de personnes se trouvant dans une relation 
d'autorité ou de dépendance vis-à-vis de l'auteur. Cette vulnérabilité structurelle renforce l'obligation de 
protection de l'État et légitime une prise en charge prioritaire. 

Enfin, cette orientation s'inscrit dans une politique pénale volontariste de lutte contre les violences 
sexuelles. En mettant l'accent sur la protection sanitaire et psychosociale des victimes, le législateur entend 
envoyer un signal fort : la dignité humaine est inviolable, et l'État ne saurait tolérer que les conséquences 
d'un crime aussi grave soient supportées uniquement par la victime. 

Ainsi, la protection renforcée de la victime apparaît juridiquement fondée, moralement justifiée et 
politiquement assumée. Toutefois, cette centralité accordée à la victime dans le dispositif légal révèle en 
creux une asymétrie. En effet, la question de la prise en charge sanitaire du prévenu, notamment en matière 
de dépistage et de suivi médical, demeure largement en retrait, ouvrant ainsi un débat sur l'équilibre des 
garanties dans le système pénal congolais. 

1.2. Le silence du droit congolais sur la protection sanitaire et médicale du prévenu auteur de viol 

En matière de violences sexuelles, le droit congolais met légitimement l'accent sur la protection et la 
prise en charge de la victime. Cette priorité se traduit par des mesures claires et systématiques, visant à 
assurer à la victime un suivi médical immédiat : dépistage des infections sexuellement transmissibles (IST), 
prophylaxie post-exposition au VIH, vaccinations éventuelles et accompagnement psychologique. Ces 
dispositifs, encadrés par la législation et relayés par les autorités sanitaires et judiciaires, traduisent la 
reconnaissance d'une vulnérabilité extrême et d'un droit à la protection prioritaire. 

En revanche, le prévenu reste juridiquement oublié. La loi nᵒ 06/018 du 20 juillet 2006, qui réprime et 
organise la prévention des violences sexuelles, bien qu'exhaustive quant à la protection de la victime, ne 
prévoit aucun mécanisme spécifique de dépistage ou de suivi médical pour l'auteur présumé d'un viol. De 
même, le Code de procédure pénale ne contient aucun dispositif explicite imposant ou organisant un suivi 
sanitaire et médical du mis en cause, qu'il soit volontaire ou obligatoire. Ainsi, si la victime bénéficie d'un 
protocole structuré et quasi-automatique, le prévenu demeure sans cadre normatif, exposé à un risque 
sanitaire qui n'est ni détecté ni encadré. 

Ce silence normatif constaté dans la loi de 2006 contraste avec les principes généraux relatifs aux droits 
des personnes arrêtées ou détenues, selon lesquels toute personne privée de liberté conserve le droit à la 
santé et à un traitement humain et digne.6 En l’absence de cadre légal clair, la prise en charge sanitaire du 
prévenu relève de pratiques hétérogènes, souvent dépendantes des moyens locaux ou de l’initiative des 
autorités pénitentiaires. 

Cette lacune soulève également un enjeu de santé publique. L’absence de dépistage ou de suivi 
médical du prévenu exposé biologiquement ne met pas seulement en péril sa propre santé, mais crée un 
risque de propagation des IST, y compris en milieu carcéral.7 Et cela crée un angle mort normatif qui laisse 
entendre que sa santé relève uniquement de sa responsabilité personnelle, sans intervention de l’État. 

Dans la pratique, cette asymétrie crée des situations concrètes préoccupantes. Un prévenu exposé 
biologiquement peut être porteur de VIH ou d'autres IST, sans jamais bénéficier d'un suivi systématique. 
Cette absence de protocole ne permet et de protéger sa santé ; elle compromet aussi la santé publique, car le 
risque de transmission involontaire à des partenaires ou à d'autres personnes reste non contrôlé. Le cadre 
légal actuel repose donc sur une protection implicite, non organisée, qui laisse la porte ouverte à des 
pratiques hétérogènes selon les juridictions et les centres de santé. 

La comparaison internationale révèle que d’autres systèmes juridiques ont commencé à intégrer des 
mécanismes de suivi sanitaire pour les auteurs présumés d’infractions sexuelles, sans remettre en cause la 
priorité accordée à la victime. Par exemple, en France, le Code de la santé publique prévoit que toute 
exposition à un risque infectieux au cours d’une infraction peut faire l’objet d’un dépistage et d’un suivi 
médical, même pour le mis en cause, avec information et consentement. Ces dispositifs reposent sur le 
respect de la dignité humaine et sur la neutralité sanitaire, indépendamment de la culpabilité pénale.8 

                                                           
 6MONUSCO, Guide des droits de la personne arrêtée, Nations Unies, RDC. 

Disponible en ligne : 

https://monusco.unmissions.org/sites/default/files/old_dnn/Guide%20Droits%20de%20la%20personne%20arretee.pd

f (Consulté le 27 Février 2026). 
7 FIACAT, Loc.cit. 
8 KABEYA LOBO R., Loc. cit. 

https://monusco.unmissions.org/sites/default/files/old_dnn/Guide%20Droits%20de%20la%20personne%20arretee.pdf
https://monusco.unmissions.org/sites/default/files/old_dnn/Guide%20Droits%20de%20la%20personne%20arretee.pdf
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Le déséquilibre pratique en RDC apparaît donc net : suivi automatique et protocolisé pour la victime, 
silence quasi total pour le prévenu. Cette asymétrie traduit moins une volonté d'exclusion que l'absence 
d'anticipation normative, révélant un angle mort juridique et sanitaire. La protection implicite fondée sur la 
dignité humaine et le droit à la santé est insuffisante, car elle est informelle, non contrôlée et désorganisée. 

Par ailleurs, l'article 74 bis de la loi du 20 juillet 2006 sur les violences sexuelles en République 
démocratique du Congo introduit une obligation à la charge de l'Officier du ministère public et du juge de 
prendre « les mesures nécessaires pour sauvegarder la sécurité, le bien-être physique et psychologique, la 
dignité et le respect de la vie privée des victimes ou de toute autre personne concernée ». L'emploi de la 
formule volontairement large « toute autre personne concernée » ne saurait juridiquement être neutre. En 
l’absence de définition restrictive dans le texte, cette notion inclut nécessairement l’ensemble des acteurs de 
la procédure pénale, y compris le prévenu auteur présumé des faits. À ce titre, le prévenu apparaît 
implicitement comme un sujet potentiel de protection procédurale, notamment pour son intégrité physique 
et psychologique. 

Cependant, cette reconnaissance implicite demeure largement théorique. En effet, si l'article 74 bis 
semble ouvrir la voie à une protection globale des personnes concernées par la procédure, il ne précise aucun 
mécanisme concret de prise en charge sanitaire ou médicale du prévenu. Cette carence normative contraste 
fortement avec la portée affichée de la disposition. 

Plus encore, l'exposé des motifs de la loi de 2006 révèle résolument une orientation victimo-centrique, 
conçue comme l'unique destinataire réel des mesures de protection et d'assistance. Cette approche, 
compréhensible au regard du contexte de violences sexuelles massives ayant motivé l'intervention du 
législateur, a néanmoins eu pour effet de marginaliser totalement la situation sanitaire du prévenu, pourtant 
également exposé à des enjeux médicaux et de santé publique. Ainsi, l’article 74 bis, en dépit de son 
vocabulaire inclusif, se trouve trahi par l’économie générale du texte. En effet, celle-ci ne consacre aucune 
obligation positive de l’État en faveur du dépistage, du suivi médical ou de la prise en charge thérapeutique 
du prévenu. 

Il en résulte un véritable angle mort du droit pénal congolais : le prévenu est implicitement reconnu 
comme « personne concernée », mais explicitement exclu des politiques de protection sanitaire. Ce silence 
législatif, loin d'être anodin, participe à une justice pénale déséquilibrée, où la nécessaire répression de 
l'infraction éclipse toute considération pour les droits fondamentaux du prévenu, au premier rang desquels 
figure le droit à la santé. 

Si la victime bénéficie d’une protection renforcée, cela ne signifie pas que le prévenu perd toute 
protection. Il faut alors examiner les principes applicables. 

II.   LA CONCILIATION NECESSAIRE ENTRE RESPONSABILITE PENALE ET DROITS 
FONDAMENTAUX DU PREVENU 

2.1. L’impossibilité pour le prévenu de se prévaloir de sa propre faute 

En matière de violences sexuelles, la recherche d'un équilibre entre la protection renforcée de la 
victime et le respect des droits fondamentaux du prévenu demeure un impératif de justice. Toutefois, cette 
conciliation ne saurait conduire à relativiser la responsabilité pénale de l’auteur des faits. Un principe 
fondamental du droit pénal s'impose ici avec force : nemo auditur propriam turpitudinem allegans, selon lequel 
nul ne peut se prévaloir de sa propre turpitude pour tirer avantage de la situation qu'il a lui-même créée. 

Appliqué au contentieux du viol, ce principe signifie que le prévenu ne peut invoquer les 
conséquences sanitaires de son propre acte illicite pour tenter d’atténuer ou d’effacer sa responsabilité 
pénale et civile. Ainsi, lorsque l’infraction entraîne une contamination par une infection sexuellement 
transmissible (IST) ou par le VIH, le fait pour l’auteur d’avoir lui-même été exposé à un risque infectieux ou 
d’avoir contracté une pathologie ne saurait constituer un argument juridique en sa faveur. Sa situation 
médicale demeure sans incidence sur la caractérisation de l’élément matériel et de l’élément moral de 
l’infraction.9 

De la même manière, il est juridiquement impossible pour le prévenu d'engager la responsabilité civile 
ou pénale de la victime au motif d'un prétendu consentement. Cette question est particulièrement sensible 
dans l'hypothèse du viol d'un mineur par un majeur. En droit pénal congolais, le consentement du mineur 
est juridiquement inopérant, en raison de son incapacité légale. Le majeur ne peut donc invoquer un accord 
apparent pour se décharger de sa responsabilité pénale. 

Le principe demeure inchangé, même lorsque les faits sont présentés comme « consentis » dans la 
réalité sociale, mais juridiquement constitutifs d'infraction en raison de l'âge de la victime. En effet, l'auteur 
                                                           
9 KABEYA LOBO R., Loc. cit. 
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ne peut se prévaloir d'une situation qu'il a lui-même créée en violation de la loi. Il en résulte une impossibilité 
absolue d’imputer à la victime une quelconque faute susceptible d’engager sa responsabilité civile ou pénale. 

S’agissant de la contamination ou de la transmission d’une infection à la suite d’un viol, celle-ci ne 
constitue pas davantage une cause d’atténuation automatique de la peine. Le droit pénal congolais ne 
prévoit aucune circonstance atténuante de plein droit liée à l’état de santé du prévenu résultant de 
l’infraction qu’il a lui-même commise. L’éventuelle contamination du prévenu ne saurait donc influer ni sur 
l’existence de l’infraction ni sur l’engagement de sa responsabilité pénale.10  

En l’état actuel de la législation congolaise, la transmission d’une infection à la victime à l’occasion 
d’un viol ne constitue pas non plus une circonstance aggravante expressément prévue par les textes relatifs 
aux violences sexuelles. Cette situation révèle un vide normatif, dans lequel un préjudice sanitaire grave et 
durable peut juridiquement demeurer absorbé par la qualification de viol, sans entraîner, en tant que tel, 
une aggravation spécifique de la peine. 

Toutefois, lorsque la transmission de l'infection est établie comme ayant été volontaire ou consciente, 
elle peut, selon les circonstances de l'espèce, créer une qualification pénale autonome, distincte du viol, 
notamment au titre des infractions relatives à la transmission délibérée d'infections sexuellement 
transmissibles. Une telle qualification demeure cependant subordonnée à la preuve rigoureuse de l'élément 
intentionnel, ce qui limite son application concrètement. 

L'état de santé du prévenu ne peut dès lors être considéré par le juge qu'au stade de l'individualisation 
de la peine, sans jamais affecter l'existence même de la responsabilité pénale. Il convient, en tout état de 
cause, de rappeler que la contamination n'efface ni la culpabilité pénale ni l'obligation de réparation du 
dommage causé à la victime. Elle ne transforme pas l’auteur en victime de sa propre infraction. La 
responsabilité civile demeure entière, notamment pour les préjudices corporels, moraux et psychologiques 
subis par la victime. 

En définitive, le respect des droits fondamentaux du prévenu impose qu'il bénéficie d'un procès 
équitable, d'une expertise médicale régulière et d'un traitement digne. Mais, ces garanties procédurales ne 
doivent en aucun cas être confondues avec une remise en cause de sa responsabilité. L'équilibre recherché 
par la justice pénale consiste précisément à sanctionner l'infraction tout en préservant la dignité humaine, y 
compris celle de l'auteur, sans jamais sacrifier les principes fondamentaux du droit. 

2.2. Le maintien des droits fondamentaux du prévenu malgré l’infraction 

Dans le contexte congolais, la commission d'une infraction, même aussi grave que le viol, n'a pas pour 
effet d'anéantir la qualité de sujet de droit du prévenu. L'émotion légitime suscitée par les violences sexuelles 
ne saurait conduire à une suspension implicite des garanties constitutionnelles. Le droit à la santé, consacré 
par les articles 16 et 19 de la Constitution de la République démocratique du Congo, protège toute personne 
sans distinction liée à sa situation pénale. 

Si la victime bénéficie, à juste titre, d’une prise en charge médicale immédiate, incluant le dépistage 
du VIH, la prophylaxie post-exposition et le traitement des IST, le prévenu demeure également titulaire du 
droit d’accéder aux soins, notamment au dépistage volontaire, au traitement et au suivi médical. Refuser 
cette prise en charge reviendrait à créer une catégorie de citoyens juridiquement diminués, en contradiction 
avec les principes constitutionnels et les standards internationaux relatifs aux droits humains.11 

Le principe d’égalité devant la loi, affirmé à l’article 11 de la Constitution, interdit toute discrimination 
fondée sur la condition sociale ou judiciaire. Or, la politique pénale en matière de violences sexuelles en RDC 
met l’accent quasi exclusif sur la protection de la victime. Cette orientation est juridiquement et moralement 
légitime, mais elle devient problématique lorsqu’elle aboutit à ignorer les droits fondamentaux du prévenu, 
notamment en matière de santé publique.12 L’égalité n’implique pas l’effacement de la responsabilité pénale, 
mais l’universalité des garanties juridiques. 

À cela s’ajoute la présomption d’innocence, principe cardinal de toute procédure pénale moderne. 
Tant qu’une décision judiciaire définitive n’a pas été rendue, le prévenu ne peut être assimilé à un coupable. 
Dans les affaires de viol impliquant un risque de contamination au VIH, cette présomption impose une 
approche prudente : le dépistage et les soins ne doivent pas être conçus comme une sanction anticipée, mais 
comme une mesure de santé publique respectueuse de la dignité humaine.13 

                                                           
10 CIZUNGU M. NYANGEZI B., Les infractions de A à Z : Nomenclature, éléments constitutifs, régime répressif et 

jurisprudence, Kinshasa, Ngakwa-Ludaha : Ed. Laurent Nyangezi, 2011, p. 595. 
11 KONRAD-ADENAUER-STIFTUNG, Loc.cit. 
12 KABEYA LOBO R., Loc. cit. 
13 MONUSCO, Loc.cit.  
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En outre, l’État congolais est tenu d’une obligation positive de garantir des soins aux personnes 
détenues. La privation de liberté accroît la dépendance du détenu à l’égard de l’administration pénitentiaire. 
Dès lors, l’accès aux soins ne constitue plus une simple faculté dans le milieu carcéral, mais une 
responsabilité directe de l’État, dont le manquement ou le défaut peut engager sa responsabilité, tant au 
regard du droit interne que des standards internationaux de protection des droits humains.14 

Le principe nemo auditur propriam turpitudinem allegans limite les prétentions juridiques qu'un prévenu 
peut tirer de sa propre faute, mais il ne saurait être interprété comme une déchéance globale de ses droits 
fondamentaux. Il restreint des prétentions juridiques, non la dignité humaine. La responsabilité pénale ne 
supprime pas la titularité des droits constitutionnels. Ainsi, la justice pénale ne peut pleinement être 
cohérente que si elle articule répression, protection et respect des droits humains, sans hiérarchisation 
abusive de la dignité des personnes. 

2.3. Pour une justice pénale équilibrée : propositions de réforme 

La lutte contre les violences sexuelles constitue une exigence impérieuse de protection sociale et de 
sauvegarde de la dignité des victimes. Toutefois, une justice véritablement équitable ne saurait se construire 
sur un déséquilibre structurel entre la victime et le prévenu. L'objectif n'est pas d'affaiblir la protection 
consacrée par la loi nᵒ 06/018 du 20 juillet 2006, mais d'introduire un mécanisme normatif permettant de 
concilier répression et respect des droits fondamentaux du prévenu. 

2.3.1. Le dépistage systématique des deux parties 

Il apparaît nécessaire d'instaurer un mécanisme légal de dépistage systématique des IST, y compris le 
VIH, tant pour la victime que pour le prévenu, dès l'ouverture de l'information judiciaire. Cette mesure 
devrait être intégrée dans le Code de procédure pénale congolais par l'insertion d'un article autorisant, sous 
contrôle du juge, une expertise médicale obligatoire et contradictoire. 

Une telle réforme éviterait que la prise en charge médicale soit exclusivement orientée vers la victime, 
comme le prévoit actuellement la loi de juillet 2006 relative aux violences sexuelles. Il conviendrait donc de 
modifier cette loi afin d'y insérer un chapitre relatif à la protection sanitaire du prévenu exposé au risque 
biologique. Loin de constituer une faveur, cette mesure s'inscrit dans le respect des principes 
constitutionnels, notamment le droit à la santé et la dignité humaine. 

2.3.2. L’accès égal au traitement prophylactique et la gratuité 

Le principe d'égalité devant la loi impose que, lorsque la prophylaxie post-exposition est administrée 
gratuitement à la victime, le prévenu bénéficie du même accès en cas d'exposition avérée. Cette égalité, ainsi 
que la gratuité des traitements, ne remettent nullement en cause la responsabilité pénale éventuelle, mais 
visent à prévenir une atteinte irréversible à la santé et une égalité concrète dans l'accès aux soins. 

La justice pénale n'a pas vocation à devenir un vecteur de contamination ou d'abandon thérapeutique. 

2.3.3. Un encadrement légal clair et précis 

Toute réforme devrait définir clairement :  

- Les conditions du dépistage (moment, autorité compétente, consentement ou décision judiciaire 
motivée) ; 

- Les modalités de prise en charge médicale, 

- Les obligations des autorités sanitaires et judiciaires, 

- Ainsi que les garanties procédurales offertes au prévenu, afin d’éviter l’arbitraire et d’assurer la 
sécurité juridique. 

Cet encadrement éviterait l'arbitraire et assurerait la sécurité juridique. Il éviterait également que la 
protection sanitaire du prévenu ne dépende de pratiques administratives variables ou de la seule bonne 
volonté des acteurs judiciaires. 

2.3.4. La garantie absolue de confidentialité 

La réforme devrait consacrer expressément la confidentialité des résultats médicaux du prévenu, au 
même titre que ceux de la victime. Toute divulgation non autorisée devrait être sanctionnée pénalement, 
conformément au principe du secret médical et au respect de la vie privée.15 

L’information judiciaire ne doit pas se transformer en exposition publique de l’état sérologique d’une 
personne, qu’elle soit victime ou prévenue. La stigmatisation sociale liée au VIH demeure une réalité en 

                                                           
14 FIACAT, Loc.cit. 
15 Idem 
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République démocratique du Congo, et l'État a l'obligation positive de prévenir toute atteinte 
supplémentaire à la réputation et à l'intégrité morale du justiciable. 

Ainsi, ces propositions de réforme s'inscrivent dans une perspective de réconciliation entre 
l'instauration d'une justice pénale équilibrée, capable de sanctionner fermement les auteurs d'infractions 
sexuelles, et le respect de la dignité intrinsèque du prévenu. La responsabilité pénale ne supprime pas la 
qualité de sujet de droit. Même présumé coupable, le prévenu demeure titulaire du droit à la santé et à la 
protection contre les traitements inhumains ou dégradants. 

2.3.5. La nécessaire précision de la notion de « personne impliquée » 

Afin de remédier à l'ambiguïté persistante entourant la notion de « toute autre personne concernée » 
consacrée par l'article 74 bis de la loi du 20 juillet 2006, une réforme législative apparaît nécessaire. 

Il serait opportun que le législateur congolais procède à une modification rédactionnelle de cette 
disposition, en substituant à la formule générale actuelle une énumération explicite des personnes 
concernées par les mesures de protection. À cet effet, l'article 74 bis pourrait être reformulé pour viser 
expressément « la victime, le prévenu, ainsi que toute autre personne concernée dans la procédure ». Une 
telle clarification lèverait toute incertitude interprétative et d'affirmer sans équivoque que le prévenu, bien 
qu'auteur présumé de faits graves, demeure un sujet de droits bénéficiant des garanties fondamentales, 
notamment en matière de santé et de dignité humaine. Cette réforme renforcerait la cohérence du texte avec 
les principes constitutionnels relatifs à la présomption d'innocence et au droit à la santé, tout en évitant une 
lecture exclusivement victimocentrée de la procédure pénale. En rendant explicite l'inclusion du prévenu, le 
législateur contribuerait à l'instauration d'une justice pénale plus équilibrée, respectueuse des droits de 
toutes les parties, sans pour autant affaiblir la protection due aux victimes de violences sexuelles. 

Ainsi, une réforme coordonnée du Code pénal congolais, du Code de procédure pénale congolais et 
de la loi du 20 juillet 2006 dépasserait une logique exclusivement centrée sur la victime, sans en affaiblir la 
protection. 

CONCLUSION 

Au terme de cette réflexion, il ressort que la protection sanitaire du prévenu en matière de violences 
sexuelles demeure un angle mort du droit congolais. Si la loi du 20 juillet 2006 a renforcé, à juste titre, la 
prise en charge des victimes, elle laisse subsister un silence préoccupant quant au dépistage et à la prise en 
charge médicale du prévenu exposé aux IST et au VIH. Cette asymétrie révèle un déséquilibre normatif qui 
interroge la cohérence du système pénal. 

Or, la responsabilité pénale ne supprime pas la qualité de sujet de droit. Même présumé coupable, le 
prévenu demeure titulaire du droit à la santé, du principe d'égalité devant la loi et de la protection contre 
les traitements inhumains ou dégradants. Une réforme coordonnée du Code pénal, du Code de procédure 
pénale et de la loi du 20 juillet 2006 apparaît donc nécessaire afin de consacrer une justice pénale à la fois 
ferme, humaine et constitutionnelle. 

Dès lors, une réforme coordonnée du Code pénal et du Code de procédure pénale congolais s'impose 
afin d'instaurer une justice pénale équilibrée Il s'agit de dépasser une logique exclusivement 
victimocentrique, sans en compromettre la protection. Ce faisant, il convient de consacrer une approche où 
la répression pénale coexiste avec le respect effectif des droits fondamentaux du prévenu, réalisant ainsi 
l'idéal d'une justice à la fois ferme, humaine et constitutionnelle. 
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